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Communiqué de Presse - Lausanne, le 31 mars 2026 

 

InterdiCTION DES DéBATS à L’éCOLE : 
LE DEF DéSAVOUé PAR LE TRIBUNAL FéDéRAL  

 
Une directive de la Direction générale de l’enseignement obligatoire (DGEO) et de la Direction générale de l’enseigne-
ment postobligatoire (DGEP), publiée le 31 août 2023, interdisait l’organisation de débats politiques contradictoires 
dans les écoles vaudoises durant les dix semaines précédant une échéance électorale. Estimant que cette directive se 
basait sur une interprétation erronée des bases légales, une défiance vis-à-vis des professionnel·les de la formation, 
une déconsidération de l’intelligence des élèves et une conception inquiétante de l’apprentissage de la démocratie, le 
SSP en avait alors demandé le retrait immédiat. Le Tribunal Fédéral vient à son tour désavouer le Département de 
l’Enseignement et de la Formation (DEF), estimant que la directive porte une atteinte disproportionnée aux libertés de 
réunion et d’opinion. Encore une fois sans consultation des syndicats, le DEF annonce l’entrée en vigueur ce jour de 
nouvelles directives pour encadrer les débats à l’école. En l’état, le SSP-Enseignement maintient sa position et de-
mande le retrait des directives. Il estime en effet que l’organisation de débats dans les écoles est de la compétence 
des professionnel·les de l’enseignement. Le DEF doit faire confiance à leur expertise.  
 
LE DEF DÉSAVOUÉ 
La question avait fait grand bruit en 2023, lorsque la 
DGEO et la DGEP interdisaient les débats politiques 
dans les écoles à moins de 10 semaines des élections.   
Cette décision a été jugée disproportionnée par le Tri-
bunal Fédéral qui estime que « les libertés de réunion 
et d’opinion constituent une condition essentielle à a 
libre formation de la volonté démocratique et à l’exer-
cice des droits politiques », qui plus est dans des éta-
blissements administratifs censés assurer l’exercice 
des droits fondamentaux.  
Le Tribunal Fédéral estime également que la crainte 
d’un processus de « pêche aux voix » n’est pas fondée, 
les élèves en question étant en mesure de se former 
une opinion par elles·eux-mêmes.  
  
Que le Tribunal doive rappeler au DEF que l’enseigne-
ment à la citoyenneté figure aux plans d’études du se-
condaire I et II, que le Plan d’études romand (PER) 
consacre la citoyenneté comme objectif d’apprentis-
sage, qu’un tel « enseignement équilibré » est impor-
tant, et que des débats politiques doivent notamment 
pouvoir avoir lieu à un moment relativement proche 
des scrutins, apparait comme un réel désaveu pour le 
DEF et son ministre Frédéric Borloz. Pour rappel, le 
DEF estimait que le «principe de neutralité» de l’école 
n’était pas garanti dans l’organisation d’un débat con-
tradictoire et y voyait également un risque de « propa-
gande politique ».  
 
NOUVELLES DIRECTIVES SANS CONSULTATION PRÉALABLE 
Cela étant, le DEF annonce d’ores et déjà, dans un 

communiqué du 31 mars 2026, de nouvelles direc-
tives entrant en vigueur le même jour.  
Sur la forme, la manière de faire du DEF continue 
d’interpeller. Comme pour la directive émise en 
2023, les syndicats n’ont pas été préalablement con-
sultés ni informés de ces nouvelles directives.  
 
Sur le fond, les nouvelles directives distinguent « l’en-
seignement à la citoyenneté et débats sur des thèmes 
de société » et des « débats relatifs à des élections in-
tervenant dans le cadre d’une campagne électorale ». 
Les débats pourront être tenus sur la base de l’inter-
prétation de critères définis par le Tribunal Fédéral, à 
savoir qu’ils doivent « représenter la plus grande di-
versité de personnes et de partis possibles et avoir lieu 
en présence d’une modération adéquate ». Selon ces 
directives, l’organisation de débats politiques devrait 
être « explicitement soumise à une décision de la di-
rection d’établissement ».  
 
LE SSP DEMANDE LE RETRAIT DE CES DIRECTIVES 
Le SSP-Enseignement est satisfait des conclusions du 
Tribunal Fédéral soulignant la nécessité de garantir la 
pratique de droits fondamentaux. Cela dit, notre syn-
dicat ne peut que constater que le DEF persiste à pren-
dre des décisions unilatéralement.   
 
Les nouvelles directives donnent aussi aux directions 
la compétence d’autoriser – ou non – un débat poli-
tique en fonction de l’interprétation des dispositions 
du Tribunal Fédéral, ce qui ne fait que reproduire le 
dispositif qui a été jugé contraire à la liberté d’expres-
sion. En effet, la question que tranche le jugement du 
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TF n’est pas de savoir qui de la direction d’établisse-
ment ou du Département a le pouvoir d’interdire un 
débat mais bien de dire que de tels débats ne peuvent 
pas être interdits sans que la liberté d’expression et 
l’autonomie pédagogique des enseignant·es ne soient 
violées.   
 

Une fois encore, ces directives soulignent le peu de 
confiance du DEF dans le professionnalisme des en-
seignant·es alors que la pratique de l’organisation de 
débats dans un cadre pédagogique est en vigueur de-
puis des décennies dans l’école vaudoise. Le SSP-En-
seignement demande donc le retrait immédiat de ces 
nouvelles directives. 
 
 

 

Contact: Cora Antonioli, Présidente du SSP-Vaud, 078 677 99 32 

 

Plus d’informations sur la page du SSP :  
https://vaud.ssp-vpod.ch/news/2023/interdiction-des-debats-a-lecole-la-censure-est-elle-plus-pedagogique-que-la-
confrontation-democratique/ 

 

 
 


